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Fouesnant le 25 10 2010
Monsieur le Président de la CCPF
Monsieur le Président de la 4C

CCPF- Rue de Kérourgué
BP 72

29170 - FOUESNANT
Objet : 

Cahier des charges de l’Appel à projet territorial de la Baie de La Foret.

Algues vertes – Territoire du Contrat Odet -Aven.

Document ASPF 
Courrier transmis à Morgane LEFEBVE par courriel à la CCPF.

Monsieur le Président de la CCPF,

Monsieur le Président de la 4C,

Par ce courrier officiel, et comme demandé lors de la réunion « Commission algues vertes » du Lundi 11 10 2010 à La Foret Fouesnant, nous vous transmettons nos remarques sur le projet du Cahier des Charges « Baie de La Foret ».
Dans le cadre du Contrat Odet- Aven, période de 2009 à 2011, la CCPF et la 4C se présentent comme porteurs de projets dans ce dossier, et « sont donc amenés à proposer un programme d’actions sur leur territoire, à mettre en œuvre jusqu’en 2015 et répondant aux objectifs territoriaux »,  définis par un Cahier des Charges auquel nous participons dans son élaboration.

Nous avons noté que : « que faute d’un niveau d’engagement suffisant….ou l’absence d’un projet satisfaisant pour la période ouverte, un dispositif réglementaire sera mis en place ».
A l’échelle d’un Cahier des Charges général, déjà cadré au niveau régional, nous ne pouvons rentrer dans trop de détails particuliers de notre baie de La Foret, mais cependant, nous les noterons  parfois quand même sur ce courrier.
Nos remarques suivent l’ordre du Cahier des Charges proposé :
2- Conditions d’élaboration des projets de territoire.

21- Portage du projet.
Nous n’avons pas de CLE, pas de SAGE.

Le « rôle du maitre d’ouvrage pressenti du SAGE » est abordé.

Mais qui est-il dans le contrat Odet-Aven pour être l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics ?

Nous sommes ici en Contrat Odet-Aven, de période limitée à fin 2011, donc n’allant pas jusqu’à l’horizon 2015, cité dans ce CC (cahier des charges) lui même à premiers objectifs fixés en 2013.
ASPF : nous demandons de préciser ces points dans le CC avant tout engagement.
Le groupe de travail algues vertes  «  réservera une large place aux organisations professionnelles et économiques agricoles et agroalimentaires ».

Le bénévolat dans ce groupe de travail, solution proposée en réunion du 11 10 2010 risque d’être inefficace sur la présence des organisations professionnelles et économiques agricoles majoritaires locales, plutôt absentes lors des précédentes actions.
ASPF : nous demandons un engagement du projet CC sur la présence de celles-ci.

22- Procédure - calendrier.
ASPF : nous demandons de préciser dans le CC les mesures pour diffuser l’information disponible sur les travaux d’expertise du Comité scientifique, du Comité régional de suivi, donc par exemple un site internet particulier ouvert au public.
24- Conditions sur le contenu du projet CC.
241- Diagnostic.
Le diagnostic devra identifier les sources de nitrates à l’origine des flux.

ASPF : nous demandons le volet concentration en plus des flux, car les petits cours d’eaux très azotés se noient dans les grandes rivières …..peu azotées.
Exemple ; nous avons mesuré 80 mg/L en amont de petits cours d’eau près d élevages et 30 mg dans la rivière principale ( St Laurent).
Nous avons été informés le 11 10 2010 de contrôles des nitrates dans les cours d’eau par l’équipe CCPF- 4C, et aussi des contrôles réguliers mais bien trop espacés de la DDTM (Monsieur LEBRETON).
ASPF : nous demandons de préciser dans le CC qui fait quoi dans les contrôles des nitrates, sur les relations, actions avec la DDTM.
ASPF : nous demandons des contrôles nitrates plus réguliers dans les cours d’eau.

Les équipes CCPF-4C peuvent agir en complément des services officiels, le but étant d’aller vite dans la période diagnostic et donc il faut officialiser dans le CC ces moyens complémentaires.
ASPF : nous demandons l’accès disponible aux résultats
242- Programme d’actions en 3 volets. 

Volet assainissement.

ASPF : bien entendu, comme abordé, il faut introduire dans le CC les rejets industriels et portuaires 

ASPF : nous demandons de préciser que les assainissements individuels des zones urbanisées soient dorénavant interdits.
Exemple : cas de Trévignon, considéré comme trop éloigné de la station de Concarneau.

Volet agricole et agro alimentaire.
ASPF : dans les leviers mobilisables, nous demandons le suivi précis des arrivages, en importations portuaires et autres, des engrais minéraux.

Nous demandons de retirer le texte « en fonction des données disponibles », à remplacer par « données à obtenir ».
Volet reconquête et maintien des zones naturelles.
Cette stratégie se basera sur les inventaires de zones humides déjà disponibles dans les territoires.
ASPF : nous demandons de préciser dans le CC une date butée des approbations (Conseils municipaux en général) des recensements des ZH (zones humides), sinon les actions n’auront pas de base ZH figée.

Le document de stratégie foncière sera transmis aux instances compétentes en matière de foncier, dans le domaine agricole et non agricole…….
ASPF : nous demandons d’étendre aux notaires et agences immobilières les informations et instructions sur les ZH locales.

Exemples vécus : lors des recensements de ZH auxquels nous participons, nous découvrons des acheteurs « naïfs » de ZH, ….bernés et sans défense.

3- Objectifs quantitatifs du plan d’actions pour la Baie de La Foret.

31- Objectifs de réduction de concentrations de nitrates 
L’objectif de 10 mg /l nitrates en 2027 est calé sur celui du CC de St Brieuc, avec une configuration totalement différente et des surfaces SAU moindres.

ASPF : nous demandons de changer l’objectif du CC et de prendre objectif 10 mg /L pour 2022.

4 cours d’eau seulement sont pris en compte (St Laurent, St Jean, Le Moros, Le Minaouet)
ASPF ; nous demandons de sélectionner en plus, des cours d’eaux sur zones avec BV particuliers, comme les étangs de Trévignon, la Mer Blanche, le Cap Coz….

La carte de territoire remise le 11 10 2010 exclut pour 5 années à gauche des zones tout Fouesnant, donc la Mer Blanche, Penfoulic, Cap Coz, …..et à droite les zones de Trévignon, Rospico, Nevez…….

ASPF : le  trou de 5 années sur ces zones est inacceptable et nous demandons d’étendre les contrôles nitrates dans le CC, même moins réguliers, à ces zones douteuses alimentées par d’autres ruisseaux que nous ne pouvons négliger aussi longtemps.
Des BV avec élevages intensifs ne sont pas repris en priorité.

ASPF : nous demandons de prévoir dans le CC d’accroitre à ces cas critiques le tableau des priorités après le diagnostic.

32- Objectif en terme de mutation des systèmes agricoles.
« A définir avec l’Etat et la profession agricole »
ASPF : il faut définir une date et non admettre une généralité induite ici comme « plus tard ». 
ASPF : nous demandons de rajouter également les associations environnementales officielles.
Les objectifs de conversion à l’agriculture biologique des engagements du Grenelle démontrent la prise en compte des arguments de ces associations longtemps mises à l’écart.
ASPF : nous demandons de préciser la profession agricole, qui ? 

Soyons clairs, le groupe annoncé des référents agricoles ne nous semble pas représentatif de la profession agricole.

33- Objectifs de maintien, de réhabilitation et de création de zones naturelles.
Des chiffres semblent erronés 

Dans le contrat Odet-Aven, nous lisons page 5, un potentiel de 2400 ha soit près de 10 % de la surface totale des BV et 22 % de la SAU.

Dans le contrat Odet-Aven, nous lisons page 32, un potentiel de 1715 ha.

Dans ce CC page 11, des chiffres différents de 743 ha sont repris, donc anomalie. ?

ASPF : le chiffre ZH est à préciser, il serait plutôt celui du recensement du Conseil général de 2400 ha en 2008, mais le territoire retenu par le CC semble différent.

Un tel écart est difficile à admettre car lors des inventaires en cours, il nous semblait qu’il y avait plus de cours d’eau et donc de zones humides que le recensement initial ?
ASPF : nous demandons dans le CC des objectifs de reconquête des ZH, le texte page 22 n’en donne pas clairement.

Demandes complémentaires de l’ASPF.
Nous demandons de faire figurer dans ce Cahier des Charges un volet complémentaire sur :

Les moyens de contrôle et leur périodicité.
Nous insistons pour définir davantage les moyens et les contrôles dans le Cahier des Charges, par exemple sur la périodicité de ces contrôles ……

L’équipe CCPF- 4C peut en faire en complément des services officiels de la Préfecture et devenir ainsi un support officiel dans les contrôles de toutes sortes.

Il faut savoir si ce dossier est important ou non et mérite des moyens et actions nouvelles.
Si des moyens supplémentaires de personnel sont nécessaires, cela devient une priorité à faire figurer dans le CC.
Nous demandons plus de précisions à ce sujet dans le CC.
Le traitement des algues vertes.
Les procédures de ramassages, stockages, épandages ont un rôle important dans le Bassin de La Foret et des incidences évidentes sur les nitrates retrouvés en mer.

Le fonctionnement futur de la station de compostage de Kérambris.

Un projet de station mi confinée, mi air libre est engagé.

Non encore défini à ce jour, il doit être connu et maitrisé car cette station est au centre d’un recyclage local de ces déchets épandus, avec un compost certes contrôlé par l’administration, mais surtout auto certifié par la CCPF.

L’organisation de cette future station aura des incidences sur les nitrates en mer, car par exemple : saturée, il faudra épandre……
L’agriculture biologique et les engagements de Grenelle.
Les objectifs de conversion à l’agriculture biologique devront au minimum concerner 6% de la surface du territoire en 2012, 10 % en 2015, 20 % en 2020 (engagements du Grenelle)
ASPF : nous demandons d’intégrer dans le CC ces engagements officiels qui étonnamment n’y figurent pas dans le projet.
Conclusions.
Le cahier des charges, tel que proposé, constitue un cadre de référence qui doit impérativement être amélioré pour atteindre les objectifs de réduction des flux de nitrates fixés pour notre Baie.
Ce projet, en l’état actuel, ne permettrait pas d'atteindre les objectifs qu'il fixe en matière de réduction des fuites d'azote dans un temps très court.

Il doit donc être amélioré sur des points dont certains sont soulevés dans ce courrier par notre association.
Avec nos remerciements.
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président de la CCPF, Monsieur le Président de la 4C l’expression de ma haute considération.
Daniel BOULLONNOIS, Vice Président ASPF.

Pour le CA de l’ASPF.
Copie à Magdeleine BRETON, Présidente.
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